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L’ONG américaine Freedom House a publié pas moins d’une génération de rapports faisant état d’une montée 
de l’autoritarisme et d’un recul des libertés à travers le monde. Une recrudescence des discours de haine et 
de la polarisation a également été observée au Canada, et a même contaminé notre propre université. Les 
sondages sur la confiance du public dans les normes et les institutions ont montré un déclin constant. Le 
retour de Donald J. Trump à la présidence des États-Unis laisse présager le pire, avec des directes contre les 
droits humains, la bonne gouvernance et l’État de droit, le reste du monde étant moins inhibé ou contraint de 
suivre le mouvement. 
 
Pourtant, l’idée convaincante des droits de la personne, de la valeur inhérente et universelle et de l’égale 
dignité de l’être humain, continue d’inspirer des appels au respect de la dignité humaine et à la protection et à 
la réalisation des droits et libertés fondamentaux pour tous, partout dans le monde. Les réalités complexes de 
nos vies interdépendantes rejettent tout simplement l’arbitraire et l’indécence de l’abus de pouvoir et exigent 
donc des systèmes efficaces de protection et de facilitation pour une vie meilleure. 
 
C’est dans cette optique et ce but que, au cours de ma dernière année en tant que directeur, le CREDP a de 
nouveau mené une année bien remplie, souvent en collaboration avec des partenaires très appréciés. Le 
présent rapport donne un aperçu de nos progrès, des activités, des succès et des relations au sein de notre 
communauté collégiale et vigilante, qui se consacre aux droits de la personne et à leur réalisation effective. 
Nous avons mis les rames à l’eau et nous rammons ensemble.

 

 
Professeur  John Packer 
Directeur | Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne (CREDP) 
Université d’Ottawa 

MOT DU DIRECTEUR
Au cours de la dernière décennie, j’ai eu l’honneur et le privilège 
d’occuper le poste de directeur du Centre de recherche et 
d’enseignement sur les droits de la personne (CREDP), fondé il 
y a plus de quarante ans dans le but d’intégrer les droits de la 
personne dans les politiques, les lois et les pratiques canadiennes, 
notamment par le biais de la Charte canadienne des droits et 
libertés. 
 
Depuis lors, notre mandat et notre mission consistent à soutenir 
la recherche et l’éducation de qualité au sein de l’Université 
d’Ottawa ainsi qu’à l’échelle locale, nationale et internationale. 
Notre communauté dynamique de chercheurs continue d’apporter 
une contribution significative à la poursuite de ces objectifs. 
Et ce besoin n’a jamais été aussi grand, car en cette période 
tumultueuse, les doutes et les réactions négatives à l’égard des 
idées fondamentales des droits de la personne, de la justice sociale 
et de la paix et du développement durables se sont multipliés.



Le Centre de recherche et d’éducation en droits de la personne (CREDP) a été 
créé en 1981 et est l’un des plus anciens centres de ce type au Canada et dans 
le monde. Au cours de l’année universitaire 2021-2022, le CREDP a célébré 
son 40e anniversaire avec une série d’événements de grande envergure, des 
activités de recherche et de sensibilisation, ainsi que le lancement de nouveaux 
projets impliquant nos membres et nos partenaires, qui ont largement dépassé 
le cadre de nos activités habituelles. Dans ce contexte, le Centre a redéfini sa 
mission : PORTÉE des droits de la personne — Plaider. Organiser. Rechercher. 
Transmettre. Éduquer. Engager.

En faisant la promotion des droits de la personne par le biais d’une approche 
dynamique et rigoureuse de la recherche-action, le CREDP ajoute de la valeur aux 
progrès mondiaux et nationaux en matière de droits de la personne grâce à la

Nos 71 membres sont des universitaires, des 
étudiants et des acteurs de la communauté au 
sens large.

Nous sommes particulièrement heureux de la 
diversité de nos membres, qui comprend une 
trentaine de nationalités et 25 langues, et un 
rapport femmes/hommes de 1:0.7.

recherche originale et aux activités de sensibilisation de ses membres et de ses partenaires. En établissant des liens avec 
les acteurs concernés du gouvernement, de la société civile, des communautés autochtones et du monde universitaire 
dans le cadre d’événements, d’échanges de connaissances, de projets de recherche et d’autres initiatives, nous offrons 
aussi des possibilités de formation aux étudiants et aux organisations de la société civile sur des concepts et des 
méthodologies de pointe.

Le Centre comprend des chercheurs en droit, en sciences sociales, en gestion/affaires et en art, et met particulièrement 
l’accent sur les questions de politique publique et de justice sociale. Les domaines d’intérêt principaux des membres du 
Centre sont les suivants : Diversité, identité, inclusion & égalité; Conflits, violence, (in)sécurité & guerre; Gouvernance, 
droits et État de droit; et, Développement et droits économiques, sociaux et culturels. Le CREDP bénéficie d’un 
environnement bilingue et pluri-juridique. Sa situation stratégique dans une capitale du G7 lui permet de mener à bien 
ses initiatives à tous les niveaux, qu’ils soient locaux, nationaux ou internationaux.

CENTRE DE RECHERCHE & D’ENSEIGNEMENT SUR LES DROITS DE LA PERSONNE

QUI NOUS SOMMES



MEMBRES UNIVERSITAIRES

Nadia ABU-ZAHRA
Faculté des sciences sociales

Julie Ynès ADA
Faculté de droit

Jane BAILEY
Faculté de droit

Lori G. BEAMAN
Faculté des arts

Jennifer BOND
Faculté de droit

Céline CASTETS-RENARD
Faculté de droit

Christina CLARK-KAZAK
Faculté des sciences sociales

Magda DONIA
École de gestion Telfer

Marie-Christine DORAN
Faculté des sciences sociales
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Faculté de droit
(Comité de gestion)
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Faculté de droit
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Faculté de droit
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Faculté de droit
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Faculté de droit
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Faculté de droit
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Faculty of Arts
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Faculté des sciences sociales
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Faculté des sciences sociales
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Faculté des sciences sociales
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Comité de gestion)
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Faculté des sciences sociales

Marie-Ève SYLVESTRE
Faculté de droit

Meredith TERRETTA
Faculté des arts

Karine VANTHUYNE
Faculté des sciences sociales

João VELLOSO
Faculté de droit

Pag-yendu M. YENTCHARÉ
Faculté des sciences sociales

CHERCHEURS | CHERCHEUSES 
ASSOCIÉ.ES

Pierre Gilles BÉLANGER
Avocat; Professeur auxiliaire, 
Faculté de droit, uOttawa

Ramon BLANCO-BARRERA
Artiste 233, Professeur d’art, 
Université de Séville

Olha CHERNOVOL
Candiate postdoctorale, Faculté 
de droit, uOttawa

Amanda DALE
Militante internationale des 
droits humains et consultante

Jane EZIRIGWE
Candidate postdoctorale GFH 
(2024-25)

Oonagh E. FITZGERALD
Pésidente, Association de droit 
international du Canada

Philip LEECH-NGO
Candidat Postdoctoral GFH 
(2016-17)

Omid B. MILANI
Doctorat en droit; Créateur de 
Contekst

Nelson Arturo OVALLE DIAZ
Professeur à temps partiel, 
Faculté de droit, uOttawa

Anoush F. TERJANIAN
Chercheuse associée

Jeremy WILDEMAN
Chercheur indépendant sur le 
Moyen-Orient

MEMBRES ÉTUDIANTS

Alex ADDISALEM
Faculté de droit
(Comité de gestion)

Van ARMENIAN
Faculty of Arts

Veaceslav (Slava) BALAN
Faculté de droit

Carlos GARCIA-RODRIGUEZ
Faculté des arts
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Faculté de droit
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Faculté de droit
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Faculté des sciences sociales
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Faculté des sciences sociales

Justine MONETTE-TREMBLAY
Faculté de droit
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Faculté de droit
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Faculté des sciences sociales

Christiana SAGAY
Faculté de droit

Gloria SONG
Faculté de droit

Hokbi TIUNN
Faculté de droit

MEMBRES COMMUNAUTAIRES

Mohammed AL-SHUWAITER
Co-fondateur et directeur
exécutif de Qānūn (la plateforme
arabe des droits de la personne)

Kawkab AL-WADEAI
Chercheuse et conseillère en
santé mentale (genre, paix &
sécurité)

Aboubacar DAKUYO
Professeur à temps partiel, 
Faculté des sciences sociales, 
uOttawa

David DESBAILLETS
Analyste de politique,
Commission canadienne des
droits de la personne

Jordi Feo Valero
Professeur, International 
University of Valencia

Kirsten FISHER
Professeure agrégée, Université
de Saskatchewan et candidate
postdoctorale GFH (2012-13)

Arthur Allen GRAHAM
Responsable de terrain, État de 
droit et droits humains dans le 
développement international

Melisa HANDL
Doctorat en droit

Jennifer LOPES
Professeure à temps partiel, 
Faculté des sciences sociales, 
uOttawa

Amira MAAMERI
Doctorat en droit

Nina POTARSKA
Spécialiste des questions de 
genre dans le domaine de la 
consolidation de la paix et de la 
résolution des conflits

Shabnam SALEHI
Chercheuse et militante pour 
les droits des femmes en 
Afghanistan

MEMBRES DU PERSONNEL

John PACKER
Directeur

Viviana FERNANDEZ
Directrice associée

Caroline FAUCHER
Spécialiste, Communications et
services-conseils



Profils sélectionnés de nos membres et chercheuses/chercheurs invité.es.

JANE EZIRIGWE | Boursière postdoctorale Gordon F. Henderson 2024-2025

Jane Ezirigwe, Ph. D., a été nommée boursière postdoctorale Gordon F. Henderson pour l’année 2024-2025 en octobre. 
Avant de rejoindre le CREDP, elle était professeure agrégée de droit à l’Institut nigérian d’études juridiques avancées 
(NIALS) et chercheuse invitée au centre partenaire du NIALS, le réseau Open AIR de l’Université d’Ottawa. Ses travaux 
de recherche portent principalement sur le droit alimentaire et agricole, la gouvernance des mégadonnées et de 
l’intelligence artificielle dans le secteur agricole, le développement des ressources naturelles, les droits humains, ainsi 
que les questions de genre et de développement. Elle s’engage à intégrer les perspectives de genre et la justice raciale 
dans son travail, en utilisant des méthodologies socio-juridiques pour produire des connaissances fondées sur des 
preuves. Au cours de son séjour au CREDP et en étroite collaboration avec la professeure Delphine Nakache, Jane étudie 
les expériences uniques des femmes migrantes travaillant dans l’agriculture et leur impact sur leur santé mentale, afin 
d’éclairer les politiques de santé mentale destinées aux agriculteurs canadiens.

OLHA CHERNOVOL | Chercheuse associée du CREDP

Olha Chernovol, Ph. D., est chercheuse au Centre depuis 2023. Avocate et universitaire ukrainienne, elle a rejoint 
l’Université d’Ottawa dans le cadre du programme Scholars at Risk après avoir fui Kiev lors de l’invasion russe de l’Ukraine 
en 2022. Ses travaux de recherche portent sur le droit des sociétés, le droit pénal et l’analyse des politiques, avec un 
accent particulier sur la lutte contre la corruption. Son travail vise également à renforcer la législation canadienne sur 
les accords de réparation en s’inspirant d’expériences internationales, notamment ukrainiennes. Ces recherches sont 
essentielles pour améliorer les mesures anticorruption du Canada et mettre en place des systèmes plus résilients et plus 
équitables. Olha est titulaire d’un doctorat en droit de l’Institut V.M. Koretsky d’État et de droit de l’Académie nationale 
des sciences d’Ukraine, obtenu en 2019. En novembre 2024, elle a été intronisée au Collège des nouveaux chercheurs de 
l’Académie royale des sciences du Canada.

RAMON BLANCO-BARRERA | Chercheur associé du CREDP

Ramon Blanco-Barrera, Ph. D., a rejoint le CREDP en tant que membre communautaire en septembre 2016, puis est 
devenu chercheur associé en 2024. Il est titulaire d’un doctorat (2021), d’une maîtrise et d’une licence en beaux-arts 
(2011 et 2009) de l’université de Séville, ainsi que d’un master en enseignement de l’université de Valence (2010). Il est 
actuellement membre du corps enseignant de la faculté des beaux-arts de l’université de Séville (Espagne) et dispense 
des cours sur les nouveaux médias. Au fil des ans, Ramon s’est fortement engagé dans notre programme Arts & Droits de 
la personne en contribuant à de multiples initiatives. Son travail véhicule des messages sociaux et politiques destinés à 
inciter les gens à réfléchir à leurs communautés à travers le prisme des droits humains, tant au niveau local que mondial. 
Ramon a reçu plusieurs bourses, subventions et résidences d’artistes, dont une bourse Fulbright pour 2024. Il utilise le 
nombre 233 comme nom d’artiste, en référence au jeu identitaire de notre système mondial surpeuplé.

PROFILS VEDETTES



Le Centre a organisé la 16e édition du Cours d’été en droit international humanitaire, une initiative conjointe avec la 
Croix-Rouge canadienne, qui s’est déroulé du 26 au 31 mai. Le cours comprenait une session spéciale en ligne avec 
M. Jamie McGoldrick, ancien coordinateur spécial adjoint pour le processus de paix au Moyen-Orient, coordinateur 
résident des Nations unies et coordinateur humanitaire pour les territoires palestiniens occupés (2018-2020, 2023-2024). 
Il travaille actuellement à l’université Fordham et anime le podcast Humanitarian Fault Lines. Une réception organisée par 
l’ambassade de Suisse a également été organisée pour accueillir les quarante-neuf étudiants et professionnels participant 
à l’université d’été. 
 
Créée à l’automne 2014, la Clinique sur les droits de la personne a lancé, au fil des ans, plusieurs projets impliquant des 
étudiants de premier et deuxième cycles de différentes facultés du campus, en collaboration avec des superviseurs 
universitaires et des partenaires nationaux et internationaux. La Clinique est en pause depuis septembre 2023, en raison 
d’un manque de financement et d’incertitudes quant au mandat de certaines initiatives.

ENSEIGNEMENT & FORMATION



En 2024, le Fonds de voyage étudiant a permis à trois doctorants en droit et à un étudiant en arts d’effectuer un 
déplacement à l’étranger. Grâce à ce soutien, ils ont pu participer à quatre événements internationaux : l’Institut des 
droits de l’homme de l’université Abo Akademi à Turku, en Finlande (du 18 mai au 1er juin) ; les Instituts des droits de la 
femme à Ottawa (du 17 au 22 juin); la première retraite du CREDP sur les Arts & les droits de la personne à Avignon, en 
France (du 17 au 22 juillet) ; et la 2024 Business & Human Rights Global Association à Wageningen, aux Pays-Bas (du 12 au 
13 septembre).

Le directeur John Packer a siégé en tant que membre expert du groupe de travail n° 10 sur la « confirmation de la fin de 
la guerre » en Ukraine, créé par le président ukrainien. 
 
La directrice adjointe, Viviana Fernandez, est membre du conseil d’administration de l’Association des instituts des droits 
de l’homme (AHRI) depuis septembre 2021. À ce titre, elle dirige un groupe de travail sur le développement institutionnel.  
Elle est également membre de groupes de réflexion sur les perspectives d’Amérique latine, d’Europe, d’Afrique et de la 
Cour pénale internationale.  
 
Conformément à son rôle au sein du programme Scholars at Risk de l’Université d’Ottawa, Viviana a participé à 
l’élaboration des Lignes directrices pour les universités accueillant des défenseurs des droits humains, sous l’égide de la Chaire 
UNESCO pour la protection des défenseurs des droits humains et l’expansion de l’espace politique, détenue par le Centre 
for Applied Human Rights de l’Université de York (Royaume-Uni). Un atelier en présentiel réunissant les rédacteurs a eu 
lieu à York en juillet 2023 et le document a été lancé en février 2025. 
 
Viviana occupe également un poste permanent au sein des comités directeurs du Laboratoire de recherche 
interdisciplinaire sur les droits de l’enfant et de la Chaire conjointe en études féministes et de genre de l’Université 
d’Ottawa et de l’Université Carleton.  
 
Le CREDP est membre fondateur de l’Association canadienne des instituts de droits de la personne (ACIDP, qui compte 14 
membres à travers le pays) et, depuis 2023, la personne récipiendaire de la bourse postdoctorale Gordon F. Henderson 
accueillie par le CREDO est rédacteur en chef de l’Annuaire canadien des droits de la personne, une initiative conjointe de 
l’ACIDP. Jane Ezirigwe poursuit le travail d’Ashley Barnes, qui a occupé ce poste pour la première fois.

Depuis 2014, le CREDP est responsable de l’organisation du programme Scholars at Risk (SAR) 
de l’Université d’Ottawa, et Viviana Fernandez, directrice associée, est membre du comité 
consultatif international du SAR depuis 2016. À l’automne 2024, le Collège des chaires de 
recherche sur le monde francophone est devenu un nouveau partenaire du programme et 
soutiendra les futurs placements et les initiatives de collecte de fonds.  
 
Au cours de l’année, le programme SAR de l’Université d’Ottawa a accueilli cinq chercheurs : 
Shabnam Salehi, ancienne commissaire de la Commission indépendante des droits de 
l’homme en Afghanistan (mai 2022 à mai 2024); Zahra Hakimi, chercheuse afghane en sciences 
infirmières (décembre 2022 à décembre 2024); Olha Chernovol, avocate ukrainienne soutenue 
par la Faculté de droit, section droit civil (juillet 2022 à juillet 2025); Bantanyehu Chanie, 
politologue éthiopien (février 2024 à janvier 2025), accueilli à l’École supérieure d’affaires 
publiques et internationales (GSPIA); et Eddy Lucien, originaire d’Haïti, accueilli par la Faculté 
des arts, Département de géographie, depuis septembre 2024.

ÉTENDRE NOTRE PORTÉE

Améliorer l’expérience étudiante

Collaborations professionnelles

SCHOLARS AT RISK À L’UNIVERSITÉ D’OTTAWA



Ces placements ont été financés grâce à une allocation du Cabinet de la vice-rectrice à la recherche et à l’innovation, ainsi 
qu’à des subventions externes provenant du Scholars Rescue Fund (IIE-SRF), un Fonds de secours pour les chercheurs   
(25 000 dollars américains alloués à la professeure Christina Clark-Kazak de la Faculté des sciences sociales et 25 000 
dollars américains à la professeure Luisa Veronis de la Faculté des arts), l’Open Society University Network (25 000 dollars 
américains sous la direction de la professeure Christina Clark-Kazak) et Scholars at Risk (50 000 dollars américains alloués 
à la professeure Jennifer Quaid en droit civil). Le programme bénéficie également de contributions de l’Association des 
professeurs de l’Université d’Ottawa et de donateurs individuels.  
 
Une autre branche du programme comprend une option « chercheurs à distance » axée sur le Venezuela. La cohorte 
actuelle (stages de deux ans se terminant en mai 2025) comprend quatre chercheurs qui travaillent avec des professeurs 
de l’Université d’Ottawa dans les facultés d’ingénierie et des sciences.

La Coalition pour la liberté académique dans les Amériques (CLAA) est un élément important du programme SAR 
de l’Université d’Ottawa. Le rôle du CREDP au sein de la Coalition consiste à soutenir ses activités, à renforcer ses 
programmes de défense des droits dans les Amériques et à promouvoir la mise en œuvre des normes pertinentes en 
matière de droits de la personne. Il s’agit d’une initiative menée conjointement par l’Université de Monterrey, le SAR 
et le CREDP, avec le soutien de l’Open Society Foundation et de la Mellon Foundation. La directrice associée Viviana 
Fernandez siège au comité exécutif de la CLAA et représente la Coalition au sein du comité consultatif international de 
SAR. Viviana et Caroline Faucher ont répondu à la plupart des besoins en matière de communication en 2024, en mettant 
particulièrement l’accent sur la conférence annuelle. 
 
Au cours de cette période, la CLAA a coorganisé deux séances d’écoute avec le Rapporteur spécial des Nations unies sur 
l’éducation (en février et avril) et un atelier intitulé Attaques contre la liberté académique et l’autonomie universitaire dans les 
Amériques : Leçons pour la résistance, la défense et la solidarité a été présenté lors de la conférence 2024 de l’Association des 
études latino-américaines (LASA) à Bogota, en Colombie (juin). En mai, la Coalition a publié une déclaration sur la liberté 
académique et les manifestations pacifiques sur les campus universitaires dans le contexte des violentes manifestations, 
notamment l’occupation de bâtiments universitaires et/ou l’installation de campements sur les campus, liées à la guerre 
à Gaza. En octobre et novembre, deux rapports sur les technologies de l’information et de la communication et la liberté 
académique et sur la mise en œuvre des Principes directeurs interaméricains ont été publiés par la CAFA. Une audience 
sur la liberté académique organisée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) s’est tenue le 
12 novembre à Washington, D.C., avec la participation de Salvador Herencia, membre du CREDP. Par la suite, Viviana 
Fernandez et Salvador Herencia ont représenté le Centre lors d’une réunion avec le personnel de la CIDH Washington, 
D.C., le 19 novembre, afin d’explorer de nouveaux domaines de collaboration dans le cadre de la CAFA. 
 
La 3e conférence annuelle de la CLAA a eu lieu à Washington, D.C., en partenariat avec l’université de Notre Dame (20-21 
novembre). Les membres Salvador Herencia, João Velloso, Isaac Nahon-Serfaty, Caroline Faucher et Viviana Fernandez 
ont joué un rôle actif dans la planification et l’exécution de la conférence. Une nouvelle directrice exécutive a été engagé 
en mars 2024 et une subvention de la Fondation Mellon permettra de poursuivre les activités jusqu’à la fin de 2025.

Coalition pour la liberté académique dans les Amériques (CLAA)



STRENGTHENING JUSTICE FOR INTERNATIONAL CRIMES: A CANADIAN PARTNERSHIP
Sous la direction de la professeure Fannie Lafontaine (Université Laval) avec les professeurs Jennifer Bond, John Packer, 
Penelope Simons, et João Velloso.

IMPACTS - COLLABORATIONS TO ADDRESS SEXUAL VIOLENCE ON CAMPUS 
Sous la direction de la professeure Shaheen Shariff (Université McGill) avec les professeures Jane Bailey et Valerie 
Steeves.

ACCÈS AU DROIT ET À LA JUSTICE - ADAJ 
Sous la direction du professeur Pierre Noreau (Université de Montréal) avec le professeur João Velloso.

THE eQUALITY PROJECT 
Sous la direction des professeures Valerie Steeves and Jane Bailey.

AUTONOMY THROUGH CYBERJUSTICE TECHNOLOGIES 
Sous la direction du professeur Karim Benyekhlef (Université de Montréal) avec la professeure Jane Bailey.

OBSERVATOIRE SUR LES PROFILAGES
Sous la direction de la professeure Céline Bellot (Université de Montréal) et les professeurs Marie-Ève Sylvestre et João 
Velloso.

CHANGEMENT DE L’ORDRE :
FAÇONNER L’AVENIR ET GARANTIR LES DROITS DANS UN MONDE EN TRANSFORMATION
Dirigé conjointement par le Centre d’études en politiques internationales (CÉPI), l’Institut de recherche sur la science, la 
société et la politique publique (ISSP), le Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne (CREDP) et
le Carrefour des réfugiés, y compris les co-chercheurs, professeurs Jennifer Bond et John Packer Jennifer Bond et John 
Packer. 

COALITION FOR ACADEMIC FREEDOM IN THE AMERICAS (CAFA) | COALICIÓN POR LA
LIBERTAD ACADÉMICA EN LAS AMÉRICAS (CLAA)
Dirigé conjointement par le Centre de recherche et d’enseignement sur les droits de la personne (CREDP), l’Universidad 
de Monterrey ainsi que le Réseau Scholars at Risk (SAR) et financé par la Open Society Foundations.

PRISON TRANSPARENCY PROJECT
Sous la direction du professeur Dawn Moore (Carleton University) avec professeur João Velloso.

PROJET VOICES IN EXILE
Sous la diretion des professeurs John Packer et Nadia Abu-Zahra, en partenariat avec World Refugee Migration Council.

En 2024, le Centre a participé à cinq demandes de subvention auprès du Conseil de recherches en sciences humaines du 
Canada (CRSH) et des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC). Le Centre a continué de participer activement 
à dix partenariats de recherche financés par le CRSH, le Forum Alex Trebek pour le dialogue à l’Université d’Ottawa, les 
Open Society Foundations et la Fondation Mellon. Les thèmes et les chercheurs principaux concernés sont énumérés ci-
dessous :

FINANCEMENT & PARTENARIATS DE RECHERCHE

Félicitations à nos membres qui ont reçu un financement de recherche en 2024.

MEMBRES UNIVERSITAIRES

Christina Clark-Kazak est la principale candidate pour une subvention de 20 000 $ du Programme de subventions 
de partenariat du CRSH (phase 1) pour le projet Accès équitable à l’enseignement supérieur et à la recherche pour les 
personnes ayant vécu des expériences de déplacement au Canada, UnborderED Knowledge. Ce partenariat bilingue, 
interdisciplinaire et pancanadien a pour objectif d’améliorer l’accès à l’enseignement supérieur, à la recherche et à la 
formation professionnelle pour les étudiants et les chercheurs ayant vécu une migration forcée. Elle a également reçu 
une subvention de 33 500 $ de la part de l’Institute for International Education – Scholars Rescue Fund (IIE-SRF). Cette 
demande a été faite dans le cadre du programme Scholars at Risk de l’Université d’Ottawa afin de soutenir une bourse de 
recherche pour le Dr Bantayehu Chanie.



Lori G. Beaman est collaboratrice dans le cadre d’une subvention de partenariat du CRSH de 2 500 000 $ pour le 
projet Learning to Gather : Addressing Conflict through Peacebuilding and Religious Literacy in Rural Canada, dirigé par 
Crystena Parker-Shandal (université de Waterloo) et Alice Chan (Centre for Civic Religious Literacy). Elle a également 
été cochercheuse dans le cadre d’une subvention de 200 000 $ accordée par la Trans-Atlantic Platform : Democracy, 
Governance and Trust (FAPESP, CRSH, NRF, AHRC et ESRC) dirigée par la professeure Christi van der Westhuizen de 
l’université Nelson Mandela. Le projet, intitulé Repairing Sociality, Safeguarding Democracy: Transatlantic North-South 
Narratives and Practices of Deep Equality, a été mené en collaboration avec des chercheurs du Canada, des États-Unis, de 
l’Europe et d’Afrique.
 
Roojin Habibi a obtenu une subvention de 6 000 $ de l’Université d’Ottawa pour le projet Canada Before International 
Courts and Tribunals: An Articles-in-Progress Workshop dans le cadre du programme Campus Opportunity. Elle a également 
été co-chercheuse dans le cadre d’une subvention de 722 925 $ accordée par les Instituts de recherche en santé du 
Canada (IRSC) pour le projet Advancing Research Excellence, Building Capacity, and Mobilizing Knowledge for Equity in 
Canada’s Global Health Research Ecosystem.
 
Jamie Liew a reçu une bourse Fulbright Traditional Scholar/Visiting Scholar qui lui a permis de passer un semestre à 
l’université d’Hawaï à Mānoa. Ses recherches ont porté sur la migration historique des Américains d’origine asiatique 
et des insulaires du Pacifique à Hawaï, sur la manière dont cette minorité raciale a été mobilisée dans les projets de 
développement colonial et sur la façon dont elle a négocié son identité pendant la période de construction de l’État-
nation naissant. 
 
Delphine Nakache, Christina Clark-Kazak et Bantayehu Chanie participent à un projet de recherche lancé par 
l’organisation à but non lucratif Matthew House Ottawa, qui fournit des logements et un soutien aux réfugiés, intitulé 
Le droit au logement pour les demandeurs d’asile au Canada. Cette recherche vise à traiter les problèmes de logement 
graves auxquels les demandeurs d’asile sont confrontés au Canada, en cartographiant et en analysant la disponibilité et 
l’adéquation des services de logement et d’intégration pour cette population vulnérable. Le projet a reçu 10 000 $ du 
Programme de recherche communautaire de l’Université d’Ottawa, une initiative menée par le Cabinet du vice-recteur à 
la recherche et à l’innovation pour encourager la participation de la communauté au processus de recherche. 
 
Mona Paré a reçu la première Bourse professorale Juge Raoul Barbe et Yolande Larose sur l’étude du pouvoir judiciaire, 
qui lui permettra d’aborder la question de l’accès des enfants à la justice. Créée grâce à un don généreux du juge Barbe 
et de son épouse, cette bourse de 60 000 $ sur trois ans a été mise en place pour encourager la recherche sur le pouvoir 
judiciaire au Canada.

Meredith Terretta a reçu une subvention de développement de partenariat du CRSH de 192 822 $ pour créer le groupe 
international de formation à la recherche (IRTG) Frontiers of Belonging : Refuge Seeking and Hospitality in West and Central 
Africa. Ce projet, qui comprend des partenaires universitaires de l’université du Ghana-Legon, de l’université de Douala 
au Cameroun et de l’université York, vise à remettre en question, à contester et, à terme, à changer les hypothèses sur les 
déplacements en Afrique. 
 
Le Programme de subventions de recherche communautaire a également accordé une subvention de 10 000 $ à Mike 
Diabo et Mona Tolley, membres de la communauté Anishinabeg de Kitigan Zibi, ainsi qu’à Karine Vanthuyne pour le 
projet de recherche Wìdòkodàdodà (Construire ensemble). Ensemble, ils soutiennent le travail du Comité de décolonisation 
et d’autochtonisation de la Faculté des sciences sociales, créé en 2018 par Karine Vanthuyne et ses collègues en réponse 
aux appels à l’action lancés par la Commission de vérité et réconciliation du Canada. 
 
CHERCHEURS & CHERCHEUSES ASSOCIÉ.ES 
 
Ramon Blanco-Barrera a reçu le prestigieux prix Fulbright. De janvier à juillet 2024, Ramon a été boursier postdoctoral 
au College of the Sequoias, à Visalia (Californie). Outre l’enseignement et la recherche, il a collaboré avec Richard Lubben, 
doyen des arts et des lettres, titulaire de la chaire de recherche Fulbright Canada en droits de la personne et justice 
sociale au CREDP en 2013. 
 
Jane Ezirigwe a obtenu une subvention de 30 000 $ de la Digital Research Alliance of Canada pour soutenir une nouvelle 
initiative axée sur l’équité, la diversité, l’inclusion et l’accessibilité (EDIA). Cette subvention a pour objectif de faciliter la 
sensibilisation et d’améliorer les compétences en recherche liées aux outils d’infrastructure de recherche numérique pour 
les personnes racialisées au sein des facultés de droit et de sciences sociales de l’Université d’Ottawa. Elle a également 
suivi un programme de formation de 16 semaines sur les pratiques scientifiques ouvertes afin d’être en mesure de 
dispenser cette formation essentielle.



Le Centre a accueilli ou participé à trente-neuf activités (39) ou événements (en présentiel ou en ligne), dont quatre 
projections de films, une exposition d’art et une conférence/symposium universitaire de deux jours. Le Centre a 
également accueilli et organisé quatre programmes de formation universitaire, dont le Cours d’été en droit international 
humanitaire, celui du Women’s Human Rights Institute (WHRI) et la première Consultation sur les arts et les droits de la 
personne. Il a aussi soutenu les sessions du Groupe international de formation à la recherche Frontiers of Belonging. Ces 
activités ont été organisées en collaboration avec quarante-trois (43) partenaires représentant des groupes de recherche, 
des chaires, des fondations, des ONG nationales et internationales, des rapporteurs spéciaux des Nations unies, etc., et 
ont attiré environ 1 800 participants. La liste des événements, rapports et publications du Centre est disponible sur le site 
web du CREDP.

En 2024, le Centre a proposé une programmation dynamique, avec des événements publics et des présentations sur les 
conflits dans différentes régions du monde, accordant une attention particulière à la crise des Rohingyas et à la guerre en 
Ukraine. D’importantes discussions ont eu lieu sur l’esclavage moderne, les chaînes d’approvisionnement mondiales, la 
nécessité de protéger les minorités et la pertinence des Conventions de Genève, 75 ans après leur signature. Par ailleurs, 
le directeur Packer a organisé une table ronde opportune sur le droit international et les doubles standards dans le 
système juridique international, afin de réfléchir aux conséquences sur la paix internationale, les obligations climatiques, 
la réglementation du commerce sur Internet, le droit humanitaire et le droit pénal international. La perception de ces 
doubles standards a façonné le discours public sur les conflits et les crises humanitaires en Ukraine, au Soudan, en 
Afghanistan, au Myanmar et à Gaza. Un rapport est disponible sur le site web du Centre.

Le CREDP a organisé deux événements de mise en réseau pour les étudiants et les anciens élèves, avec la participation 
d’Olabisi Akinkugbe, professeur associé à la chaire Purdy Crawford en droit des affaires à la Faculté de droit Schulich de 
l’Université Dalhousie, et professeur invité Allan-Rock 2024-2025 à la Faculté de droit (Common Law), ainsi que Jonas 
Mikkelsen, ancien deuxième directeur adjoint du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).

16 FÉVRIER 2024 | Lutte contre la haine sur la base de la religion ou des convictions
Le Centre s’est associé à la Communauté bahá’íe du Canada, à la Conversation Interreligieuse Canadienne et au Projet Nonreligion dans 
un future complexe pour inviter Nazila Ghanea, rapporteuse spéciale des Nations unies sur la liberté de religion ou de conviction. Au cours 
de cet événement, elle a présenté les principales conclusions de son rapport au Conseil des droits de l’homme, dans lequel elle examine 
la promotion de la haine fondée sur la religion ou la conviction à travers le monde. Le rapport appelle à redoubler d’efforts pour lutter 
contre les discours de haine, promouvoir la liberté de religion ou de conviction, favoriser le dialogue interconfessionnel et interculturel, et 
protéger les minorités religieuses et de conviction, tout en respectant l’ensemble des droits humains..

17-22 JUIN 2024 | Women’s Human Rights Institute (WHRI) 2024
Le droit de vivre une vie sans violence : CEDAF, droits internationaux des femmes et violence sexiste à l’égard des femmes
Ce programme spécial a été conçu pour permettre aux défenseurs des droits humains des femmes de mettre à jour leurs connaissances 
sur la CEDAF et d’autres mécanismes internationaux de protection contre les violences sexistes à l’égard des femmes. Il a permis 
d’examiner les tendances et les conceptions en matière de droit et de défense des droits humains, et d’explorer les formes nouvelles et 
émergentes de violence. Il a également offert des occasions de rencontrer des militants expérimentés et a encouragé la collaboration et 
la solidarité à l’échelle mondiale. Alda Facio, cofondatrice du WHRI, ancienne membre experte du Groupe de travail des Nations unies sur 
la discrimination à l’égard des femmes et des filles, Marion Bethel, vice-présidente et rapporteure du Comité CEDAW, des représentantes 
de l’Association des femmes autochtones de l’Ontario et la sénatrice Marilou McPhedran, entre autres, étaient présentes. Amanda Dale, 
chercheuse associée du CREDP, était l’une des principales organisatrices de cette initiative.

COLLABORATIONS EXTERNES

Quelques événements



24 OCTOBRE 2024 | Le retour des talibans : Que doivent faire les défenseurs des droits humains partout dans le monde?
Le CREDP a organisé une présentation de Richard Bennett, rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des droits de l’homme 
en Afghanistan. Actuellement professeur invité à l’Institut Raoul Wallenberg de Lund, en Suède, M. Bennett a servi à plusieurs reprises en 
Afghanistan à différents titres, notamment en tant que chef du Service des droits de l’homme de la Mission d’assistance des Nations unies 
en Afghanistan (MANUA). Il a également travaillé pour les Nations unies en tant que représentant du Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme et chef des composantes droits de l’homme des opérations de maintien de la paix en Sierra Leone, au Timor-Leste et au Soudan 
du Sud, ainsi qu’à deux reprises en Afghanistan (2003-2007 & 2018-2019). Il est conseiller de longue date de la Commission indépendante 
des droits de l’homme en Afghanistan. John Packer, professeur Neuberger-Jesin et directeur du CREDP, a modéré la discussion, tandis que 
Shabnam Salehi, ancienne commissaire aux droits des femmes de la Commission indépendante des droits de l’homme en Afghanistan 
et membre du CREDP, a apporté quelques commentaires. 

2 DECEMBRE 2024 | Fin de l’immunité : Rendre compte des agressions, génocides, crimes de guerre & crimes contre l’humanité
Le CREDP a accueilli le juge à la retraite Chile Eboe-Osuji, ancien président de la Cour pénale internationale (CPI), à l’Université d’Ottawa. 
Cette rencontre a été organisée en collaboration avec le Centre d’études politiques internationales (CIPS), le Groupe de droit international  
de la Faculté de droit et la Commission internationale des juristes, section canadienne (CIJ Canada). M. Eboe-Osuji a présenté son dernier 
ouvrage, End of Immunity: Holding World Leaders Accountable for Aggression, Genocide, War Crimes, and Crimes against Humanity, dans 
lequel il décrypte l’histoire et la théorie du concept d’immunité. M. Eboe-Osuji est un éminent juriste international à la Lincoln Alexander 
School of Law de l’Université métropolitaine de Toronto. Sabine Nölke, diplomate canadienne à la retraite et avocate internationale, 
ainsi que le professeur Errol Mendes, de la Faculté de droit et président national de la CIJ Canada, ont apporté des commentaires 
supplémentaires.

Le projet eQuality a collaboré avec le Centre de recherche en droit, technologie et société 
de l’Université d’Ottawa ainsi qu’avec le CREDP pour lancer l’exposition artistique unLine. 
Celle-ci a mis en évidence les tensions entre, d’une part, les potentialités hostiles et les 
utilisations des technologies et, d’autre part, la mobilisation militante d’une conscience 
critique et d’un engagement envers les architectures numériques. L’artiste, Chloé S. Georas 
est professeure à la faculté de droit de l’Université de Porto Rico. Elle collabore depuis 
longtemps avec le projet eQuality et a été professeure invitée à la Faculté de droit de 
l’Université d’Ottawa. 
 
Le Centre a également organisé la première consultation sur les Arts & les Droits de 
la personne à Avignon, en France, en invitant des artistes, des juristes, des experts et 
des représentants d’institutions intergouvernementales œuvrant dans ce domaine. La 
retraite a coïncidé avec le Festival annuel d’Avignon, qui s’est tenu du 19 au 21 juillet 

2024. Le programme comprenait des sessions sur les limites perçues des droits humains et des explorations sur les 
transformations du discours sur les droits humains. Il a également abordé les liens entre l’art, les droits humains et 
l’éducation, présenté de nouvelles modalités artistiques liées aux droits humains et identifié les aspects politiques de 
cette relation. Une session spéciale a été consacrée à une discussion avec la Rapporteure spécial des Nations unies pour 
les droits culturels. Cette initiative se poursuivra à l’été 2025 avec une deuxième consultation à Séville, en Espagne, et le 
lancement d’un Cours d’été d’une semaine sur les arts et les droits de la personne, organisée conjointement avec Ramon 
Blanco-Barrera, membre du CREDP et professeur à l’université de Séville.

ARTS + DROITS DE LA PERSONNE

Nos membres publient régulièrement dans des revues à comité de lecture, contribuent à des blogs, rapports, articles d’opinion, etc. Ils 
peuvent aussi contribuer aux Documents de travail du CREDP, disponible sur uOResearch. Voici une sélection de leurs publications.

PUBLICATIONS

LIVRES

Clark-Kazak, C. (Éd.). (2024). Forced Migration in/to Canada: From Colonization to Refugee Resettlement. McGill-Queen’s University Press: Montréal, 575 p.

Clark-Kazak, C. (2024). Aging In and Out of Place: Lived Experiences of Forced Migration across the Life Course. Lived Place Publishing, LLC, 132 p.



Herzing, R. et Piché, J. (2024). How to Abolish Prisons: Lessons from the Movement Against Imprisonment. Chicago: Haymarket Books, 208 p.

Liew, J.C.Y. (2024). Ghost Citizens: Decolonial Apparitions of Stateless, Foreign and Wayward Figures in Law. Fernwood Publishing, 264 p.

CHAPITRES DE LIVRES

Bailey, J. et Dunn, S. (2024). Recurring Themes in Tech-Facilitated Sexual Violence Over Time: The More Things Change, The More They Stay the Same. In Caletti, 
G.M. et Summerer, K. (Éds.), Criminalizing Intimate Image Abuse: A Comparative Perspective. Oxford University Press, Chapitre 3.

Beaman, L.G. (2024). Religion and Diversity: Multidisciplinarity, Transdisciplinarity and Complex Futures. In Middlemiss Lé Mon, M. et Lind, A.S. (Éds.), Doing 
Multidisciplinary Research on Religion: Methodological, Conceptual and Theoretical Challenges, Series: International Studies in Religion and Society, Vol. 36. Brill, 
Chapitre 12, p. 185-197.

Beaman, L.G. (2024). Research Methods between Law, Sociology and Religion. In Woodhead, L., Cadman, L. et Graham, N. (Éds.), Messy Methods in Researching 
Religion. Oxford: Oxford University Press, Chapitre 1.

Castets-Renard, C. (2024). Souveraineté étatique et plateformes numériques : Vers une coopération au sein du DSA? In Bertrand B. and Le Floc, G. (Éds.), 
Souveraineté numérique. Larcier, p. 1-26.

Castets-Renard, C. et Robichaud-Durand, S. (2024). Where Does the Novel Legal Framework for AI in Canada Stand against the Emerging Trend of Online Test 
Proctoring? In Jaafar, F. and Schallum, P. (Éds.), Blockchain and Artificial Intelligence-Based Solution to Enhance the Privacy in Digital Identity and IoT. Routledge/Taylor 
& Francis Group, Chapitre 5.

Chi, C.-C. et Simon, S.E. (2024). Indigenous Mouvements and Multicultural Taiwan. In Schubert, G. (Éd.), Routledge Handbook of Contemporary Taiwan. London: 
Routledge, Chapitre 16, 16 p.

Clark-Kazak, C. (2024). Ethical issues in communicating and sharing migration research findings. In Zapata-Barrero, R. et Vintila, D. (Éds.), How to Do Migration 
Research. Edward Elgar, Chapitre 18, p. 152-157.

Clark-Kazak, C. (2024). Key issues relating to ethics when conducting research with forcibly displaced people. In Freedman, J. et Santana de Andrade, G. (Éds.), 
Research Handbook on Asylum and Refugee Policy. Edward Elgar Publishing, Chapitre 22, p. 337-348

Clark-Kazak, C. (2024). Unaccompanied Minors in the Borderlands: Suspicions and Assumptions at the Intersection of Gender and Social Age. In Feghali, Z. et 
Toner, D. (Éds.), Routledge Companion to Gender and Borderlands. London: Routledge, Chapitre 31.

Cowper-Smith, Y. et Kane, J. (2024). The Shifting Landscape of Statelessness in Canada. In Clark-Kazak, C. (Éd.), Forced Migration in/to Canada. McGill Queens 
University Press, Chapitre 20, p. 275-291.

Dakuyo, A. (2024). Post-Conflict Justice in South Sudan’s Local Communities: The Contribution of the Morality of “African Communitariasm” to Peace. In Nnodim, P. 
and Okigbo, A.C. (Éds.), Ubuntu: A Comparative Study of an African Concept of Justice. Leuven University Press, Chapitre 10, p. 201-228.

Ezirigwe, J., Onyinyechi Uche, L. et Lanre Ajetunmobi, R. (2024). Analysis of National and Regional Strategies on AfCFTA Implementation in SADC. In Tawfiq 
Ladan, M. (Éd.), West African Yearbook of International Economic Law and Practice, Volume 1. Nigeria: NIALS Press, p. 294-330.

Forman, L. et Habibi, R. (2024). Towards reimagining the IHR Article 43 on Travel Restrictions. In Flood, C.M., Chen, Y.Y.B., Deonandan, R., Halabi, S. et Thériault, S. 
(Éds.), Pandemics, Public Health, and the Regulation of Borders: Lessons from COVID-19. Routledge/Taylor & Francis Group, Chapitre 5, p. 47-62.

Fournier-Tombs, E. et Castets-Renard, C. (2024). Algorithmes et propagation de normes culturelles sexospécifiques. In Guèvremont, V. et Brin, C. (Éds.), Intelligence 
artificielle, culture et médias. Presses de l’Université de Laval, p. 429-448.

Gemma, O., Walby, K. et Piché, J. (2024). The COVID-19 Pandemic Harms of Imprisonment: An Analysis of Issues Raised by Imprisoned People in Canada. In Link, N., 
Novisky, M. et Fahmy, C. (Éds.), Contemporary Issues in Health and Punishment. New York: Taylor & Francis, Chapitre 17, p. 307-326.

Herencia-Carrasco, S. (2024). Peru and International Investment Agreements: Legal and Institutional Challenges Under a Business and Human Rights Perspective. 
In Monebhurrun, N., Olarte-Bácares, C. et Velásquez-Ruiz, M.A. (Éds.), International Investment Law and Arbitration from a Latin American Perspective. Springer 
Nature Link, p. 221-240.

Steeve, V. (2024). Children’s Online Privacy. In Harrison, V., Collier, A. et Adelsheim, S. (Éds.), Social Media and Youth Mental Health. Washington D.C.: American 
Psychiatric Association, Chapitre 6.

Steeve, V. et Milford, T.S. (2024). The Media: Shaping Our Understanding of Crime. In Boyd, N. (Éd.), Understanding Crime in Canada: An Introduction to Criminology, 
3rd Edition. Toronto: Emond Montgomery, Chapitre 2.

Wildeman, J. (2024). Liberal Packaging and Colonial Approaches: Problematizing Western Intervention in Palestine. In Tartir, A., Seidel, T. et Dana, T. (Éds.), Resisting 
Domination in Palestine: Mechanisms and Techniques of Control, Coloniality and Settler Colonialism. Bloomsburry, Chapitre 12.

ARTICLES

Ada Tchoukou, J. (Décembre 2024). The Social Construction of Childhood: Is a Minimum Age of Marriage Attainable in Plural Societies? International Journal of Law 
in Context, Special Issue: Property in the Sharing Economy: Paradox, Disruption, and Institutional Design, 20(4): 549-567.

Alexander, H. et Kane, J. (2024). Case Note: Statelessness, Gender, and Intersectionality in Bjorkquist et al v Attorney General of Canada. Statelessness and 
Citizenship Review, 6(2): 232-238.

Beaman, L.G. (2024). Religion to Culture: Who is the ‘Us’? Cultural Studies, Special Issue - The Future of Religious Pasts: Religion and Cultural Heritage-Making in a 
Secular Age, 38(5): 750-771.

Beaman, L.G. et Strumos, L. (Septembre 2024). Toward equality: Including non-human animals in studies of lived religion and nonreligion. Social Compass, 71(3): 
406-424.

Beaman, L.G. et Strumos, L. (Décembre 2024). Albert Piette and lived (non-)religion: Conceptual and methodological considerations. Studies in Religion/Sciences 
Religieuses, 53(4) : 561-576.

Brisebois, B., Plamondon, K., Walugembe, D., Pereira, R.C., Edet, C., Dixon, J., Habibi, R. et al. (2024). Pandemics, intellectual property and ‘our economy’: A 
worldview analysis of Canada’s role in compromising global access to COVID-19 vaccines. Global Public Health, 19(1): 16 p.

Doran, M.-C., Fernandez Droguett, F. et Penafiel, R. (2024). Political-Sexual Violence: Genealogy of a Concept of Struggle. Rumbos TS, 19(32): 115-150.



Eltis, K. (2024). Déléguer l’autorité au système? L’extériorisation de la fonction judiciaire et le dé-agencement des juges : Les retombées inattendues du 
déploiement de l’intelligence artificielle en justice. McGill Law Journal, 69(4): 515-532.

Ezirigwe, J., de Beer, J. et Oguamanam, C. (2024). Power Contestations in the Use of Agri-food Data: Towards a Sustainability Governance Approach. Law, 
Technology and Humans, 6(3): 102-122.

Ezirigwe, J. (2024). Rethinking Women’s Roles in Pastoral Governance: Empowering Women to Mitigate Pastoralism-Related Conflicts in Nigeria. Speculum Juris, 38 
(2): 452-469.

Ezirigwe, J. (2024). TWAIL as a Scholarly Approach to Teaching International Economic Law in African Universities: Pedagogy and Challenges. Thirds world 
approaches to International Law Review, 5(2024): 51-72.

Ezirigwe, J. et Glazewski, J. (Juin 2024). Conducting Socio-Legal Research in a Conflict Area during a Pandemic: Reflections and Lessons for Future Researchers. 
Journal of African Law, 68(2): 231–244.

Fathally, J. (2024). Muslim Influence and the Lesser-Known Story of Contemporary International Humanitarian Law. Manchester Journal of Transnational Islamic Law 
and Practice, 20(2): 306-321.

Feo Valero, J. (2024). Haití: la primera república negra de la historia. Guerra Colonial, 15(2024) : 39-52.

Gostin, L.O., Meier, B.M., Abdool Karim, S., Bueno de Mesquita. J., Burci, G.L., Chirwa, D., Friedman, E.A., Habibi, R. et al. (2024). The World Health Organization was 
born as a normative agency: Seventy-five years of global health law under WHO governance. PLOS Glob Public Health, 4(4).

Habibi, R. (May 2024). ‘Someone call a global health lawyer!’: Global health law as an emerging community of practice. Journal of Global Health Law, 1(2024): 71-87.

Halafoff, A., Harris, R. et Beaman, L.G. (Septembre 2024). (Non)religion, spirituality, and the multispecies turn. Social Compass, 71(3): 389-405.

Miller, C. et Beaman, L.G. (2024). Nonreligious Afterlife: Emerging Understandings of Death and Dying. Religions, Special Issue – Religion, Spirituality and Medicine: 
Insights into Contemporary Perspectives, 15(1): 17 p.
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Awareness and Team Development. Assessment & Evaluation in Higher Education, 49(4): 1091-1104.
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approaches to International Law Review, 5(2024): 120-148.
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Plusieurs membres jouent un rôle important au sein de la faculté de droit de l’Université d’Ottawa. La doyenne Marie-
Ève Sylvestre, de la section Droit civil, a renouvelé son mandat pour un deuxième cycle de cinq ans. Elle a entamé son 
premier mandat en 2019. João Velloso a été nommé vice-doyen aux études supérieures et a commencé son mandat de 
trois ans le 1er juillet 2024. Professeur agrégé à la section de common law, João succède à Mona Paré qui s’est distinguée 
dans cette fonction depuis 2021. 
 
Céline Castets-Renard, professeure titulaire à la Faculté de droit, section de droit civil, a obtenu une chaire de recherche 
du Canada de niveau 1 en droit international et comparé de l’intelligence artificielle (IA). Son programme de recherche 
portera sur l’élaboration de cadres juridiques internationaux permettant de minimiser les risques liés à l’IA. 
 
Le 1er juillet 2024, la professeure Jamie Liew a été nommée titulaire de la chaire Shirley Greenberg pour les femmes et 
la profession juridique. En tant que septième titulaire de la chaire Greenberg, Jamie aura pour objectif de mettre en 
valeur les recherches féministes et antiracistes menées au sein de la faculté de droit, tout en invitant des praticiens, des 
universitaires et des personnes ayant une expérience vécue à dialoguer avec la faculté et les communautés juridiques au 
sens large. Son travail a également été récompensé par les Clawbies 2024, les prix du meilleur contenu juridique canadien 
en ligne de l’année écoulée. Son ballado Migrations Conversations, créé il y a cinq ans, a été récompensé dans la catégorie 
Meilleurs podcasts juridiques. 
 
Grâce au renouvellement de la Chaire de recherche en études taïwanaises, la Faculté des sciences sociales a pu prolonger 
sa collaboration avec le ministère de l’Éducation (Taïwan). La cérémonie de signature s’est déroulée en septembre et 
l’accord prolonge la chaire de recherche pour trois années supplémentaires. Cette chaire est partagée entre nos membres 
universitaires Scott Simon (École d’études sociologiques et anthropologiques) et André Laliberté (École d’études 
politiques). 
 
Olha Chernovol a été élue au sein du Collège des nouveaux chercheurs, artistes et scientifiques de la Société royale du 
Canada. Ancienne avocate en Ukraine, elle est arrivée au Canada à l’été 2022 pour occuper un poste de postdoctorante à 
la Faculté de droit, après que sa vie a été bouleversée par l’invasion russe de l’Ukraine au début de l’année. La cérémonie 
s’est déroulée à Vancouver, en Colombie-Britannique, du 7 au 9 novembre 2024.
 
Julie Ynès Ada Tchoukou est devenue professeure adjointe à la section de Common Law de la Faculté de droit le 1er juillet 
2024. Ses principaux domaines de recherche sont le droit international des droits de la pesronne, le droit comparé, le 
droit et le genre, le droit et la culture, ainsi que les droits de la personne dans une perspective interculturelle. 
 
Justin Piché a reçu le prix John Keith Irwin Distinguished Scholar Award 2024 de la division criminologie des condamnés 
de l’American Society of Criminology, en reconnaissance de « ses contributions professionnelles exceptionnelles et 
soutenues à l’étude de la criminologie des condamnés ». 
 
Scott Simon a remporté le prix Open Access Award 2024 de l’International Journal of Taiwan Studies (IJTS) pour un article 
intitulé Yearning for Recognition: Indigenous Formosans and the Limits of Indigeneity, traitant des droits des autochtones à 
Taïwan. 
 
João Velloso a été récompensé pour ses recherches sur l’héritage juridique des arrestations massives du G20. Son article 
intitulé The plurinormative governance of protesters: Penal reconfigurations, exceptionalism and the degradation of rights 
during the Toronto G20 Summit a reçu le prix de l’article de l’Association canadienne de droit et société (CLSA) pour la 
langue française. 
 
Penelope Simons, Melisa Handl et leur coauteure Sara L. Seck ont remporté le prix du meilleur article universitaire 2022 
du Business and Human Rights Journal pour leur article intitulé Gender and Intersectionality in Business and Human Rights 
Scholarship (Business and Human Rights Journal, volume 7, n° 2). 
 
Karen Eltis a reçu la prestigieuse médaille Mundell pour l’excellence de sa rédaction juridique. Décernée par le ministère 
de la Justice de l’Ontario, cette récompense est remise chaque année. Ses travaux visent à faire progresser le droit en 
mettant l’accent sur l’impact d’Internet sur le système judiciaire et les institutions démocratiques. 
 
À l’automne 2024, les étudiantes Gloria Song et Amira Maameri ont soutenu avec succès leur thèse de doctorat intitulée
Access to Safe, Sustainable, & Healthy Housing in Cambridge Bay, Nunavut: An Institutional Ethnography et La participation du 
mineur à sa propre protection – Droit comparé français-québécois.
 
La doctorante Erin Dobbelsteyn a reçu la bourse d’études supérieures Jacques-Gaudreau en droit international des droits 
de la personne pour l’année universitaire 2022-2023. Cette bourse est décernée chaque année à un étudiant diplômé 
(maîtrise ou doctorat) de la Faculté de droit de l’Université d’Ottawa.

PRIX & NOMINATIONS



Des membres du CREDP présents lors de la première journée de 
plaidoyer sur la Colline contre l’apartheid de genre

Le CREDP soutient la déclaration de l’AHRI sur la guerre à Gaza

La professeure Jamie Liew nommée titulaire de la Chaire 
Shirley-Greenberg sur les femmes et la profession juridique

Olha Chernovol devient membre du Collège de nouveaux chercheurs et 
créateurs en art & en science de la Société royale du Canada

Le programme Scholars at Risk de l’Université d’Ottawa accueille 
un nouveau chercheur à la Faculté des arts

Le CREDP accueille Jane Ezirigwe, 
boursière postdoctorale Gordon F. Henderson pour 2024-2025!

Le CREDP participe à une audience thématique
sur la liberté académique à la CIDH

Des membres du CREDP ont participé à la troisième conférence
sur la liberté académique dans les Amériques

Ramon Blanco-Barrera reçoit la prestigieuse bourse Fulbright

QUELQUES HISTOIRES DE 2024



QUELQUES STATISTIQUES DE 2024



ADÀJ - Accès au Droit et à la Justice

Forum pour le dialogue Alex Trebek, Université d’Ottawa

ARCH Disability Law Centre

Association of Human Rights Institutes (AHRI)

Association des Professeur.e.s de l’Université d’Ottawa (APUO)

Atlantic Human Rights Centre - St. Thomas University

Autonomisation des acteurs judiciaires par la cyberjustice

Baha’i Community of Canada

Canada Tibet Committee

Canadian Association of Human Rights Institutes (CAHRI)

Canadian Interfaith Conversation

Musée Canadien pour les droits de la personne

Partenaria canadien pour la justice internationale (CPIJ-PCJI)

Croix-Rouge canadienne

Carleton University

Centre for Human Rights & Legal Pluralism - McGill University

Centre for Human Rights Research - University of Manitoba

Centre d’études en politiques internationales (CÉPI)

Centre de recherche en droit, technologie et société (CDTS)

Changement de l’ordre : façonner l’avenir et garantir les droits dans un 

monde en transformation

Clinique de droit international pénal et humanitaire - Université Laval

Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM

Coalition pour la liberté académique dans les Amériques (CLAA)

Colectiva Ixpop

Institut de recherche sur les conflits et la résilience du Canada (CRRIC)

Conseil des Canadiens avec déficiences

Médecins Sans Frontières

Projet eQuality

Faculté des arts, Université d’Ottawa

Faculté de droit, droit civil, Université d’Ottawa

Faculté de droit, Common Law, Université d’Ottawa

Faculté des sciences sociales, Université d’Ottawa

Frontiers of Belonging International Research Training Group (IRTG)

Fulbright Canada

Affaires mondiales Canada

Global College, The University of Winnipeg

Chaire Gordon F. Henderson sur les droits de la personne

École supérieure d’affaires publiques et internationales (ÉSAPI)

Groupe des 78

Human Rights Internet

Human Rights Watch Canada

IMPACTS - Collaborations pour lutter contre la violence sexuelle sur les 

campus

Indigenous Law Center - University of Saskatchewan

Laboratoire de recherche interdisciplinaire sur les droits de l’enfant (LRIDE)

International Bar Association (IBA)

Comité international de la Croix-Rouge (CICR)

Commission internationale de juristes Canada (CIJ Canada)

Centre de recherches pour le développement international (CRDI)

International Human Rights Programme - University of Toronto

International Justice and Human Rights Clinic - UBC

International Law Association Canada (ILA Canada)

Groupe de droit international, Faculté de droit, Université d’Ottawa

Jack & Mae Nathanson Centre on Transnational Human Rights, Crime and 

Security - York University

Chaire conjointe en étude des femmes, uOttawa & Carleton

Justice and Empowerment Initiatives (JEI)

Landon Pearson Centre for the Study of Childhood and Children’s Rights - 

Carleton University

McMaster University Centre for Human Rights and Restorative Justice

Migration and Diaspora Studies, Carleton University

Migration Law Interest Group (MLIG)

Montreal Institute for Global Security (MIGS)

Nathanson Centre on Transnational Human Rights, Crime and Security - York 

University

National Centre for Truth and Reconciliation - University of Manitoba

Association nationale des étudiant(e)s handicapé(e)s au niveau 

postsecondaire (NEADS) 

Professeur Neuberger-Jesin sur la résolution de conflits internationaux

New Lines Institute

La nonreligion dans un future complexe

Observatoire sur les profilages (OSP)

Observatoire des droits humains à l’ONU

Institut des langues officielles et du bilinguisme (ILOB)

Ontario Native Women’s Association

Program on Human Rights - St. Thomas University

Carrefour des réfugiés

Scholars at Risk Network

Programme Scholars at Risk à uOttawa

Sénat du Canada

The University of Winnipeg Global College

Ambassade des États-Unis au Canada

Savoirs sans frontières

UNESCO Chair on the Protection of Human Rights Defenders and Expansion 

of Political Spaces

Universidad de Monterrey

University Notre Dame

Un Canada peu accueillant : Comment la délivrance des visas affecte les 

collaborations de recherche entre l’Afrique et le Canada

Voices in Exile

Wiyasiwewin Mikiwahp Native Law Centre - University of Saskatchewan

Women’s Human Rights Institute (WHRI)

World Refugee and Migration Council
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